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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant renouvellement de la déclaration d’intérêt général relative au programme

de travaux de restauration et d’entretien de l’Ancre et de ses affluents sur le territoire
des communes de Varaville, Brucourt, Cricqueville-en-Auge, Dozulé, Grangues, Angerville,

Douville-en-Auge, Saint-Léger-Dubosq, Saint-Jouin, Heuland, Cresseveuille, Beaufour-Druval.

Le Préfet,

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.211-7, L.215-15 ;

VU l'arrêté préfectoral du 25 juillet 2019 déclarant d’intérêt général le programme de travaux de
restauration et d’entretien de l’Ancre et de ses affluents sur le territoire des communes de Varaville,
Brucourt, Cricqueville-en-Auge, Dozulé, Grangues, Angerville, Douville-en-Auge, Saint-Léger-Dubosq,
Saint-Jouin, Heuland, Cresseveuille, Beaufour-Druval;

VU la demande de monsieur le président de la communauté du syndicat mixte du bassin de la dives en
date du 18 mars 2024 sollicitant le renouvellement de l’arrêté préfectoral de déclaration d’intérêt
général du 25 juillet 2019 ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 4 mars 2022 portant nomination de M.
Thierry CHATELAIN en tant que directeur départemental des territoires et de la mer du Calvados à
compter du 1er avril 2022 ;

VU l'arrêté préfectoral du 27 avril 2023 donnant délégation de signature à M. Thierry CHATELAIN,
directeur départemental des territoires et de la mer du Calvados ; 

VU l'arrêté du 23 janvier 2024 donnant subdélégation de signature à Mme Emilie GORIAU, M.Laurent
TRAVERT, M. Philippe Le ROLLAND et à M. Paul COLIN ; 

CONSIDÉRANT que les travaux de restauration bénéficiant de la DIG émise le 25 juillet 2019 ne sont
pas achevés ;

CONSIDÉRANT que l’article L.215-15 du code de l’environnement précise que la durée de validité d'une 
DIG doit être adaptée à la durée nécessaire à la prise en charge de l'entretien groupé ;

CONSIDÉRANT que la durée de réalisation des travaux restant à exécuter est estimée à 5 ans par le
pétitionnaire ;

CONSIDÉRANT, en l'espèce, que la validité de la DIG doit être prolongée de 5 années ; 

SUR PROPOSITION de Madame la Secrétaire Générale ;

Service Eau et Biodiversité - 10 boulevard du Général Vanier - CS 75224 - 14052 Caen cedex 4 – Tél : 02.31.30.64.00
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ARRÊTE

Article 1 - Objet de l'arrêté

La déclaration d’intérêt général des travaux de restauration et d’entretien visée par l’arrêté
préfectoral du 25 juillet 2019 est prolongée pour une durée de cinq (5) ans supplémentaires,
conformément aux dispositions de l’article L.215-5 du Code de l’Environnement, soit jusqu’au 25
juillet 2029.

Toutes les dispositions de l’arrêté sus-visé qui ne sont pas modifiées par le présent arrêté demeurent
applicables.

Article 2 - Délai de recours

La présente décision administrative peut être déférée au tribunal administratif de Caen dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi via l'application
informatique F Télérecours Citoyens G accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3- Publication 

Le présent arrêté sera notifié à monsieur le président du syndicat mixte du bassin de la dives.

Il fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Calvados ainsi
que d’un affichage, d’une durée de 1 mois, en mairies des communes de Varaville, Brucourt,
Cricqueville-en-Auge, Dozulé, Grangues, Angerville, Douville-en-Auge, Saint-Léger-Dubosq, Saint-
Jouin, Heuland, Cresseveuille, Beaufour-Druval.

Il sera également publié sur le portail internet des services de l’État dans le Calvados pendant un an.

Article 4 - Exécution

Madame la secrétaire générale de la Préfecture du Calvados, monsieur le président du syndicat
mixte du bassin de la dives, monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du
Calvados, messieurs et mesdames les maires des communes de Varaville, Brucourt, Cricqueville-en-
Auge, Dozulé, Grangues, Angerville, Douville-en-Auge, Saint-Léger-Dubosq, Saint-Jouin, Heuland,
Cresseveuille, Beaufour-Druval sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du
présent arrêté.

Fait à CAEN, le 25 mars 2024

Pour le préfet et par délégation,
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

Service des systèmes d’information, de la circulation
routière et de l’expertise territoriale

ARRÊTÉ PORTANT RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION SUR L’AUTOROUTE A132
POUR PERMETTRE LES TRAVAUX DE DEPOSE DE PORTIQUE DE SIGNALISATION AU

PR 1+360 DANS LE SENS LISIEUX VERS DEAUVILLE

LE PRÉFET,

VU le code de la route ;
VU le code de la voirie routière ;
VU la  loi  n°82-213  du  2  mars  1962  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;
VU le décret du 29 octobre 1990 modifié approuvant la convention passée entre l’État et la société des
autoroutes  Paris  Normandie  (SAPN)  pour  la  concession  de  la  construction,  de  l’entretien  et  des
exploitations d’autoroutes ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation des
services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté ministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I-8ème partie-signalisation temporaire)
approuvée par les arrêtés interministériels des 5 et 6 novembre 1992 modifiés ;
VU la note technique en date du 19 janvier 2023 fixant les jours hors chantiers retenus pour l'année 2023 ;
VU la  note  technique  du  14  avril  2016  relative  à  la  coordination  des  chantiers  sur  le  réseau
routier national ;
VU la demande faite par la SAPN, en date du 21 mars 2024 pour sécuriser le personnel travaillant sur le
chantier ;
VU l'avis favorable du conseil départemental du Calvados en date du XX 2024 ;
VU l'avis favorable du groupement de gendarmerie en date du XX 2024 ;
VU l'avis favorable des Mairies de Sannerville, de Frénouville, et de Cagny en date du XX 2024 ;
VU l'avis réputé favorable des Mairies de Mondeville et de Giberville ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des usagers, des
agents du concessionnaire, de l'exploitant, et des entreprises pendant l’exécution des travaux de dépose
d'un portique de signalisation au PR 1+360 dans  le sens Lisieux vers Deauville de l’autoroute A132,

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale,
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ARRÊTE :

ARTICLE 1  er  

Dans le cadre des travaux de dépose de portique de signalisation au PR 1+360 de l'autoroute A132 et
dans  le  sens  Lisieux  vers  Deauville  (sens  1),  la  SAPN  est  autoriosée  à  restreindre  les  conditions  de
circulation selon les modalités définies par le présent arrêté.

ARTICLE 2

Le calendrier est donné à titre indicatif et est susceptible d'être décalé de quelques jours en cours de
réalisation, en fonction des intempéries et des éventuels aléas de chantier.

Dates prévisionnelles : Mercredi 27 mars ou jeudi 28 mars 2024. De 20h00 à 06h00.
Localisation : Au PR 1+360, sens 1.
Mesures d’exploitation : 

◦ Fermeture de l'autoroute A132 avec sortie obligatoire sur la RD579 en provenance de Lisieux
vers Deauville.

◦ Fermeture de la bretelle de sortie et d'entrée du diffuseur n°1 de Pont L'Evêque sur l'A132 dans
le sens 1 Paris vers Deauville.

◦ Déviation 1 : Dans le cadre de la fermeture de l'autoroute dans le sens Lisieux vers Deauville,
les clients emprunteront la D162a puis la D162. Ils emprunteront la D579 jusqu'au giratoire du
"Lion d'Or". Ils rouleront sur la D677 jusqu'au carrefour du "Père Magloire" et enfin la D579 en
direction de Honfleur.

◦ Déviation 2  :  Dans le cadre de la fermeture de la bretelle du diffuseur n°1 de l'A132 dans le
sens Paris vers Deauville, les clients emprunteront la D675 jusqu'au giratoire du "Lion d'Or", ils
emprunteront la D677 jusqu'au carrefour du "Père Magloire" et enfin rouleront sur la D579 en
direction de Honfleur.

◦  Déviation 3 : Dans le cadre de la fermeture de la bretelle Caen vers Deauville du diffuseur n°1
A13/A132, les clients emprunteront la D162 et la D579 jusqu'au giratoire du "Lion d'Or",  ils
emprunteront  la  D677  jusqu'au  carrefour  du  "Père  Magloire" et  rouleront  sur  la  D579  en
direction de Honfleur.

ARTICLE 3

L'inter distance entre le chantier objet du présent arrêté et d'autres chantiers d'entretien courant ou non
courant pourra être inférieure à celles prévues par la réglementation en vigueur, dès lors qu'elle ne porte
pas atteinte à la sécurité routière.
Le chantier restera en place jour et nuit, les samedis, dimanches, jours fériés ainsi que les jours dits "hors
chantier".

ARTICLE 4

Des  messages  d’information  relatifs  aux  travaux  prévus  par  le  présent  arrêté  sont  diffusés,  par  voie
radiophonique (fréquence 107.7) et par affichage sur les panneaux à messages variables.

Les queues de bouchon ou ralentissements sont matérialisés à l’amont, soit par la pose de panneaux de
type AK30 équipés de trois feux R2 synchronisés positionnés en accotement et terre-plein central, soit
par un véhicule équipé d’un panneau à message variable.
Le débit prévisible par voie laissée libre à la circulation pourra dépasser 1200 véhicules / heure en section
courante.

Dans les zones balisées, il  est mis en place des refuges équipés de postes d’appel d’urgence tous les
kilomètres.
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ARTICLE 5

Les  dispositifs  de  signalisation,  sont  mis  en  place,  entretenus  et  déposés  par  les  services  du  centre
d'entretien SAPN ou par l’entreprise attributaire du marché de signalisation.
Le chantier ainsi que la surveillance de la circulation sont exécutés sous le contrôle effectif et permanent
des services de la SAPN, assistés des forces de gendarmerie si cela s'avère nécessaire, territorialement
compétentes.
En cas d’incident, la SAPN est autorisée à prendre toutes mesures nécessaires à la sécurité des usagers,
sans préjudice de l'action des forces de l'ordre.

ARTICLE 6

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.

ARTICLE 7

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
notification aux intéressés :

- Soit  préalablement  par  un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Calvados  ou  par  un  recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.
 L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître automatiquement  une décision implicite de
rejet pouvant  être contestée devant le Tribunal administratif de CAEN B.P.25 086 – 14 050 CAEN  dans
un délai maximum  de deux mois  à partir de ce rejet implicite.
 Il en est de même si une décision explicite est rendue dans les deux mois suivant le dépôt du recours
gracieux ou hiérarchique. Celle-ci peut être contestée devant ce même tribunal administratif dans les
deux mois suivant sa notification .
– Soit directement par un recours contentieux devant le Tribunal administratif de CAEN.

 Le tribunal peut être saisi par courrier: 3 rue Arthur Le Duc – B.P.25 086 – 14 050 CAEN Cedex 4. ou par
voie  électronique  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet  :
www.telerecours.fr.

ARTICLE 8

La secrétaire générale,  le  sous-préfet de Lisieux, le  commandant  du groupement de gendarmerie du
Calvados,  le  directeur  de  l’exploitation  de  la  société  des  autoroutes  Paris-Normandie,  le  directeur
interdépartemental des routes (zone Nord-Ouest), le directeur départemental des territoires et de la mer
du  Calvados  et  le  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  du  Calvados  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture. Une copie de cet arrêté est adressée à chacun

Fait à Caen, le
Stéphane BREDIN

Fait à Caen, le
Pour le Préfet et par délégation,

La Secrétaire générale,

Florence BESSY
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DSDEN du Calvados

14-2024-03-26-00004

Brevet National de Sécurité et de Sauvetage

Aquatique - Liste des admis - jury du 9 mars 2024
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Préfecture du Calvados

14-2024-03-06-00001

Honorariat de maire.
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Bureau de la représentation de l’État

et de la communication

Décorations et interventions

RECUEIL des ACTES ADMINISTRATIFS 
insertion d'une mention d'Honorariat de maire

Par arrêté du 6 mars 2024 de Monsieur le Préfet du Calvados
-  Monsieur  Philippe  BOUCHARD,  ancien  maire  de  la  commune  de  Gavrus,  est  nommé  maire
honoraire. 
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Préfecture du Calvados

14-2024-03-25-00001

AP horaires bureaux de vote CAEN
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Préfecture du Calvados

14-2024-03-25-00002

Habilitation dans le domaine funéraire des

Pompes Funèbres de l' orée à Cormelles le Royal
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